
CHAPITRE 199

Loi concernant la succession de Philippe
Toupin

[Sanctionnée le 6 février 1958}

ATTENDU que dame Annie Harbec,
veuve non remariée de feu Philippe

Toupin, gentilhomme, en son vivant de
la paroisse de L'Acadie, district d'Iber-
ville, dont elle a été l'épouse en commu-
nauté de biens, et Jean-Philippe Toupin
et Maurice Toupin, marchands de ladite
paroisse de L'Acadie, et Roméo Grenier,
comptable agréé des cité et district de
Montréal, ces trois derniers agissant en
leur qualité d'exécuteurs testamentaires
du dernier testament de feu Philippe
Toupin fait le huitième jour de février
1957, devant Me Yves Deland, notaire,
et témoins, ont, par leur pétition, repré-
senté:

Que feu Charles Langelier est décédé
le 10 novembre 1879, laissant à sa succes-
sion les lots 82 et 83 de la paroisse de
Saint-Jean dans ledit comté, ces lots
ayant ensemble une largeur de six arpents
par une profondeur d'environ trente
arpents;

Que par son dernier testament fait le
18 octobre 1879, devant Me C. T. Char-
bonneau et collègue, notaires, dont une
copie a été enregistrée au bureau d'enre-
gistrement de la division d'enregistrement
du comté de Saint-Jean sous le numéro
11,553, ledit Charles Langelier a laissé
l'usufruit de sa succession à son épouse
(ledit usufruit ayant pris fin depuis long-
temps en raison de son décès) et a légué
à ses six fils, savoir: Charles, Joseph,
Henri, Louis, Félix et Arthur, le terrain
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connu comme étant lesdits lots 82 et 83,
à condition d'en être séparément proprié-
taires, chacun d'un sixième du tout, l'aîné
prenant son arpent de largeur du côté
nord dudit terrain sur toute sa profon-
deur, chacun des arpents qui restent sur
la largeur allant à chaque autre fils suivant
son âge;

Que dans son testament ledit Charles
Langelier a ensuite stipulé que le terrain
mesurant un arpent de largeur par ladite
profondeur légué à chaque fils devrait
être substitué au fils aîné de ce fils, et au
décès de ce fils aîné (petit-fils du testateur)
au fils aîné de ce petit-fils, créant ainsi
une substitution en faveur du descendant
aîné de la branche de chaque fils jusqu'à
la limite ultime permise par la loi;

Que le testateur a cependant stipulé,
au cas où un de ses fils au premier degré
décéderait sans descendant mâle, que son
arpent de largeur retournerait à ses frères
survivants et aux représentants de ses
frères décédés, sujet aux mêmes règles de
substitution, mais au cas où un petit-fils
du testateur décéderait sans enfant mâle
ses droits sur l'arpent de largeur détenu
par sa branche retourneraient alors à
l'aîné de ses frères survivants;

Que durant l'année 1920 certains des-
cendants de feu Charles Langelier ont
mis en vente le terrain sur lequel ils
avaient des droits suivant les dispositions
de la loi concernant la vente des biens
substitués, mais que l'adjudicataire à la
vente à l'enchère publique subséquente
a refusé de payer le prix d'adjudication,
alléguant que certaines formalités n'a-
vaient pas été observées;

Qu'à la suite de procédures prolongées
la Cour suprême du Canada a rendu un
jugement final le 5 février 1924, dans
lequel la prétention de l'adjudicataire à
l'enchère publique était maintenue, et
accordait à l'adjudicataire les frais contre
lesdits descendants de feu Charles Lan-
gelier;

Que subséquemment, ledit adjudica-
taire afin de donner suite au jugement lui
accordant ces frais, a fait saisir les parties
desdits lots 82 et 83 sur lesquels lesdits
descendants de feu Charles Langelier (ou
leurs représentants) avaient alors des
droits acquis, et à la vente à l'enchère
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publique faite par le shérif du district
d'Iberville le quatrième jour de juin 1924,
lesdits arpents de terrain originairement
laissés à Charles Langelier, Henri Lange-
lier et Louis Langelier et un intérêt indivis
de trois quarts sur les arpents de terrain
originairement laissés à Félix Langelier et
Arthur Langelier ont été mis en vente à
l'enchère publique et acquis par ledit
Philippe Toupin, en faveur de qui ledit
shérif a fait un acte de vente le 9 juin
1924, dont une copie a été enregistrée en
ledit bureau d'enregistrement le 9 juin
1924, sous le numéro 38,654;

Que cette vente par le shérif visait à
céder audit Philippe Toupin l'ensemble
des lots 82 et 83 à l'exception de l'arpent
de terrain originairement laissé par ledit
Charles Langelier à son fils Joseph et un
intérêt indivis d'un quart sur les arpents
de terrain originairement laissés par lui
à ses fils Félix Langelier et Arthur Lan-
gelier;

Que des doutes ont surgi à savoir si
ledit Philippe Toupin avait acquis entiè-
rement ou non les droits, titre et propriété
dudit terrain décrit dans ledit acte de
vente ou seulement les droits personnels
desdits descendants de feu Charles Lan-
gelier, lesquels droits étaient en grande
partie ceux des grevés et non des appelés;

Que jamais aucune action n'a été prise
pour annuler ladite vente faite par le
shérif;

Qu'un fils de feu Charles Langelier, soit,
Joseph Langelier, n'a pas consenti à la
vente de ses intérêts sur lesdits lots et
n'a pas participé au litige qui a suivi la
tentative de vente des biens substitués,
et conséquemment les droits de sa bran-
che de famille sur lesdits lots n'ont pas
été touchés par le jugement susdit et
n'ont pas été compris dans les biens ven-
dus par le shérif le 9 juin 1924;

Que vers l'année 1893 ledit Joseph
Langelier a quitté le Canada et s'est
établi dans la cité de Manchester, état
du New Hampshire, U.S.A., où il vécut
le reste de sa vie, y étant décédé le .6
décembre 1930. A l'époque de sa mort
son fils aîné survivant était Charlemagne
Langelier, pharmacien, de ladite cité de
Manchester, qui est donc le second grevé
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par rapport aux droits de sa branche de
famille;

Que ledit Charlemagne Langelier, qui
est maintenant un homme âgé, est le père
de deux fils, soit, Joseph Mathieu Clément
Langelier qui est né le 30 décembre 1930,
et Joseph Donald Ménard Langelier, né
le 15 janvier 1934. Un troisième fils,
Joseph Avite Charles André Langelier,
né le 17 juin 1920, est décédé le 22 juin
1920;

Que ledit Charlemagne Langelier a aussi
deux filles, Florence Priscilla Langelier,
maintenant l'épouse de Francis Welch, et
Marie Thérèse Murielle Langelier, main-
tenant l'épouse de Walter J. Sargent, fils;

Que la branche de Joseph Langelier est
établie aux États-Unis d'Amérique depuis
plus de soixante ans et qu'aucun membre
de cette branche n'est maintenant citoyen
canadien ou résidant de la province de
Québec;

Que le 4 mai 1957, ledit Charlemagne
Langelier, agissant avec son fils aîné sur-
vivant, ledit Joseph Mathieu Clément
Langelier, a vendu au comptant tous les
droits de la branche de Joseph Langelier
sur lesdits lots 82 et 83 audit Philippe
Toupin, l'acte étant passé sous seing privé
devant témoins en la cité de Manchester,
état du New Hampshire, et une copie
enregistrée audit bureau d'enregistrement
sous le numéro 73,396;

Que ledit Philippe Toupin n'a pas pris
part audit acte du 4 mai 1957, mais le
31 mai 1957, a passé un acte devant Me
Jean Meunier, notaire, de la cité de Saint-
Jean, dont une copie a été enregistrée
sous le numéro 73,573, dans lequel il a
accepté tous les droits à lui transportés
dans l'acte du 4 mai 1957, et s'est engagé
à se conformer à toutes les clauses et
conditions qui y sont mentionnées;

Que dans ledit acte du 4 mai 1957,
ledit Joseph Donald Ménard Langelier,
le deuxième fils survivant dudit Charle-
magne Langelier, et ses sœurs, ladite Flo-
rence Priscilla Langelier et ladite Marie-
Thérèse Murielle Langelier, dûment auto-
risées par leurs maris respectifs, sont
intervenus pour y consentir en autant que
nécessaire ou désirable;

Qu'en dépit du fait que Charlemagne
Langelier, le deuxième appelé, et tous ses
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descendants survivants du premier degré
ont participé à la vente du 4 mai 1957,
des doutes ont surgi à savoir si un titre
valide aux droits sur lesdits lots dévolus
à la branche de Joseph Langelier ont été
cédés audit Philippe Toupin vu que la
substitution concernant cette branche
n'est pas encore ouverte et jusqu'à la
mort dudit Charlemagne Langelier il sera
impossible de savoir qui est le dernier
appelé par rapport à ladite branche;

Que ledit Philippe Toupin a de bonne
foi vendu des petites portions des lots
82 et 83 à diverses personnes et peu de
temps avant sa mort avait pris des dispo-
sitions pour vendre le résidu desdits lots
à des personnes qui se proposent de mettre
ce résidu en valeur pour fins de construc-
tion d'habitations et d'ouverture de cer-
tains boulevards dans les limites de la
cité de Saint-Jean;

Que vu les doutes mentionnés ci-dessus
il est impossible de poursuivre la mise en
valeur du résidu ou de la majeure partie
desdits lots 82 et 83;

Que les pétitionnaires croient qu'il
serait de l'intérêt de tous les intéressés
de faire disparaître ces doutes;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à cette demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Philippe Toupin était, à la date de
son décès, le propriétaire des lots 82 et 83
aux plan et livre de renvoi officiels de la
paroisse de Saint-Jean, district d'Iberville
et lesdits lots ont été légués dans sa succes-
sion, sauf les portions qu'il avait vendues
de son vivant.

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Propriété
confirmée.

Entrée en
vigueur.


